
 

Par lettre du 14 janvier 2002, vous avez été informé que la Chambre régionale des comptes

d'Aquitaine allait procéder au jugement des comptes des exercices 1997 à 2000 et à l'examen de

la gestion de la ville de Talence, jusqu'à la période la plus récente. A la suite de cette vérification,

l'entretien préalable avec le conseiller-rapporteur, prévu à l'article L 241-7 du Code des juridictions

financières, a eu lieu le 25 avril 2002, à la mairie.

 

Je vous ai fait connaître, par lettre du 18 juillet 2002, les observations retenues à titre provisoire

par la chambre lors de sa séance du 30 mai 2002, en vous priant d'y répondre dans le délai de

deux mois.

 

Vous avez répondu par courrier du 5 septembre 2002, enregistré au greffe le 9 septembre 2002.

La chambre en a délibéré au cours de sa séance du 14 novembre 2002 et a arrêté les

observations définitives. Elles sont ici ordonnées de manière thématique : les suites du précédent

contrôle (1), l'analyse financière (2), l'exécution budgétaire (3), le personnel (4), les marchés

publics (5), la situation budgétaire et comptable par rapport au C.C.A.S. (6).

 

1) Les suites du précédent contrôle

 

Dans sa lettre d'observations définitives en date du 19 novembre 1999, la Chambre avait fait part

à l'ordonnateur des constats effectués à la suite du contrôle, en ce qui concerne la gestion de la

ville. Elle note à présent que Talence a réservé certaines suites positives à ses observations,

notamment sur les points suivants :

 

*- la nécessité d'estimer, au moins à leur coût réel, les avantages en nature consentis au

personnel (indépendamment de l'attribution de logements de fonction), avait  été mise en avant.

La commune a répondu qu'elle avait fait procéder à l'estimation, par le service des Domaines, de

l'ensemble des logements attribués par nécessité de service à certains agents. Elle a précisé qu'à

part les logements de fonction, il a été décidé de n'accorder aucun autre avantage en nature aux

agents ;

 

*- la collectivité avait pris l'engagement de réintégrer dans son budget les primes versées aux

agents communaux par le biais du C.O.S., à partir de l'exercice 2000. Par délibération du 20

décembre 2000, la ville a rendu effectif cet engagement de réintégration ;

 

*- la municipalité avait pris l'engagement de lancer une nouvelle consultation pour l'exploitation

thermique, confiée depuis longtemps à un même prestataire sans mise en concurrence. Elle a

décidé de dénoncer le contrat un an avant sa date d'expiration, soit le 30 septembre 2002. Ainsi,

le contrat pour l'exploitation thermique des bâtiments sera renouvelé au 1° janvier 2003.

 

La chambre note donc que l'ensemble des observations précédentes a été suivi d'effet.

 



2) L'analyse financière

 

Lors du dernier contrôle, la chambre avait constaté que la situation financière de la ville

apparaissait maîtrisée et se caractérisait tant par le dégagement de ressources d'autofinancement

courant significatives que par la décrue des frais financiers, la maîtrise des dépenses de

personnel et la stabilité de la pression fiscale. Cette tendance s'est poursuivie, avec des produits

et des charges de fonctionnement se positionnant assez nettement en-deçà des moyennes

observées sur la région.

 

Les dépenses réelles de fonctionnement sont passées de 19,21 MEuros (126,01 MF) à 23,17

MEuros (151,99 MF) sur la période, ce qui représente 606,75 Euros (3 980,02 F) par habitant en

2000, contre une moyenne régionale de 856,76 Euros (5 619,98 F). Les dépenses de personnel,

qui sont demeurées très encadrées,  expliquent cette évolution modérée : elles représentent

328,53 Euros (2 155,02 F) par habitant en 2000,  pour une moyenne de 403,08 Euros (2 644,03

F) sur la C.U.B. hors Bordeaux. Les charges à caractère général ont peu progressé, entre 1997 et

2000, passant seulement de 4,09 MEuros (26,83 MF) à 4,97 MEuros (32,60 MF). Sur la même

période, les charges exceptionnelles n'ont augmenté que de 0,5 % et si les charges d'intérêt de la

dette ont, elles, progressé de 10,20 %, le niveau de ce poste reste faible, notamment par rapport

aux autres communes de la C.U.B. et à celles appartenant à la même strate démographique.

 

Si la capacité d'autofinancement a eu tendance à régresser, elle reste encore de bon niveau, en

fin de période. Bien que la C.A.F. nette chute de 62,5 %, elle demeure largement au-dessus de la

moyenne des communes de la strate : 24,09 Euros (158,02 F)/H contre 8,99 Euros (58,97 F)/H.

En revanche, l'encours de la dette a fortement évolué à la hausse (+ 144 %), passant de 3,11

MEuros (20,40 MF) à 7,61 MEuros (49,92 MF)   entre 1997 et 2000. L'accroissement du stock de

dettes trouve son explication dans le financement d'un important programme d'investissements.

Cette évolution n'a pas été sans conséquence sur l'annuité de la dette, laquelle progresse de 30,5

%, même si la capacité de désendettement n'en est pas globalement très affectée.

 

Par contre, la chambre note que le produit fiscal de Talence reste d'un niveau relativement faible.

Il est de l'ordre de 384,17 Euros (2 519,99 F)/H en 2000 pour une moyenne de la strate bien

supérieure, à 673,82 Euros (4 419,97 F)/H. Ce phénomène s'explique pour partie par des taux qui

sont demeurés inchangés et par des bases qui n'ont que faiblement augmenté (+ 4,4%). De

surcroît, ce produit apparaît très déséquilibré : taxe d'habitation et taxe foncière sur le bâti

représentent à elles seules 84 % du produit fiscal de la commune.

 

3) L'exécution budgétaire

 

Le contrôle a fait ressortir l'existence d'un décalage entre les prévisions et les réalisations de

dépenses. Ainsi, l'écart entre les opérations prévues au budget et les dépenses réellement

exécutées permet d'appréhender les difficultés rencontrées, tant dans la prévision que dans

l'exécution du budget : il est passé de 33,9 % en 1999 à 47,20 % en 2000.



 

Mais, ce sont surtout les dépenses d'investissement qui ont attiré l'attention de la chambre. Les

taux de réalisation moyens des dépenses d'investissement ont été relativement faibles, de l'ordre

de 66,1 % en 1999 et seulement de 52,8 % en 2000. La ville a certes apporté des explications

conjoncturelles à cette situation. Toutefois, seule la pratique des autorisations de programme et

des crédits de paiement est en mesure de remédier, au moins pour partie, aux difficultés

rencontrées.

 

La chambre prend note de l'intention annoncée par la collectivité d'étudier les modalités de

passage à un tel système.

 

4) Le personnel

 

Le contrôle a permis  de relever les anomalies suivantes :

 

4-1) La publicité des vacances de poste

 

L'article 41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale prévoit

que lorsque les fonctions vacantes sont susceptibles d'être exercées par des titulaires, il convient

au préalable d'en assurer la publicité auprès du centre de gestion compétent. Cette formalité

garantit la transparence du recrutement : elle s'impose donc à toute collectivité désireuse de

recruter dans ces conditions. La ville de Talence, qui avait jusqu'ici négligé cette exigence, a

désormais mis en place cette procédure.

 

La chambre en prend acte.

 

4-2)  La formation professionnelle

 

L'article 7 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction

publique territoriale rend obligatoire l'élaboration d'un plan de formation par les collectivités

territoriales, ce que n'a pas fait la ville jusqu'ici. Elle doit en conséquence se doter d'un tel plan.

 

La chambre prend note de ce que le plan de formation faisant défaut sera élaboré dans les

meilleurs délais.

 

4-3) L'emploi des handicapés

 

L'article L 323-1 du Code du Travail dispose que tout employeur occupant au moins 20 salariés

est tenu d'employer, à temps plein ou à temps partiel, des travailleurs handicapés dans la

proportion de 6 % de l'effectif total de ses salariés. L'article L 323-2 dudit Code précise que l'Etat

et les collectivités territoriales sont assujettis à cette obligation d'emploi.

 



Il se trouve qu'en matière d'emploi des handicapés, Talence est loin de satisfaire aux exigences

légales, son taux d'emploi ne dépassant pas les 2 %. La chambre note cependant que la

collectivité a déjà commencé à tenir compte des observations formulées en procédant au

recrutement  d'un handicapé (mal entendant). Il lui appartient de persévérer sur cette voie.

 

Elle attire d'ailleurs l'attention de la collectivité sur les perspectives nouvelles offertes par la loi n°

2002-73 du 17 janvier 2002 dite de modernisation sociale, laquelle prévoit en son article 132

(Accès à l'emploi des handicapés) que les employeurs ont la possibilité de s'acquitter

partiellement de l'obligation d'emploi en accueillant en stage des personnes handicapées au titre

de la formation professionnelle. Le nombre de ces personnes comptabilisées au titre de

l'obligation ne peut dépasser 2 % de l'effectif total des salariés de l'entreprise.

 

4-4) L'absentéisme

 

L'examen de la situation du personnel a montré les fortes variations de l'absentéisme.

L'importance prise par celui-ci en 1999 et plus encore en 2001, a représenté jusqu'à 23 jours

d'absence par agent (en considérant un effectif de 421 agents au 31 décembre 2001 et en

neutralisant des motifs d'absentéisme tels que les congés maternité, les accidents du travail et les

maladies professionnelles ou encore les congés syndicaux). L'ampleur de cet absentéisme ne

peut que perturber le fonctionnement quotidien des services et nuire à leur rendement, avec le

risque encouru d'altérer à la longue la continuité du service public. A titre indicatif, il apparaît en

effet que cet absentéisme représente l'équivalent de 44,5 postes de travail (soit plus de 10 % de

l'effectif d'ensemble et environ 7,5 % des charges de personnel), étant entendu qu'il s'agit encore

d'un chiffre délibérément sous-évalué : il a été sommairement calculé en retenant 9 792 jours

d'absence et en considérant qu'un agent à temps plein représentait environ 220 jours de travail

par an.

 

Au total, la ville gagnerait à se doter de tableaux de bord qui lui permettraient de suivre en temps

réel l'évolution de l'absentéisme, de réfléchir aux causes de celui-ci ainsi qu'aux moyens d'y

remédier. Cette initiative pourrait s'inscrire dans une démarche de gestion prévisionnelle des

ressources humaines. Elle donnerait à la commune les moyens de mieux connaître son personnel

tout en lui donnant la possibilité d'anticiper sur les départs prévisibles, dans les prochaines

années, donc d'agir sur l'évolution de son G.V.T., lequel a fortement progressé sur les derniers

exercices (+ 6 à 7 % par an).

 

La chambre prend  acte des efforts entrepris pour tenter de comprendre l'absentéisme et de le

réduire (notamment la formation de plusieurs agents du service des ressources humaines). Elle

note également la volonté d'évoluer vers une véritable politique de gestion prévisionnelle des

ressources humaines.

 

5) Les marchés publics

 



La législation applicable vient d'être profondément remaniée, sur ce point, avec l'entrée en vigueur

du nouveau Code des marchés publics au 10 septembre 2001. Pour les agents en charge de la

commande publique, il constitue un enjeu important de formation et d'actualisation des

connaissances, dont la collectivité bénéficiera largement en retour. Les points suivants seront

successivement abordés :

 

5-1) Les critères de choix des entreprises

 

Le passage d'une culture du moins disant à une culture du mieux disant, consacré par le nouveau

Code, suppose au préalable que les responsables de la commande publique  aient intégré ce

changement dans leur façon d'appréhender la passation d'un marché et de choisir les candidats.

En particulier, les critères d'appréciation utilisés par la commission des marchés pour décider du

ou des attributaires, doivent correspondre rigoureusement aux critères d'appréciation annoncés et

hiérarchisés dans le règlement de consultation. Une jurisprudence constante du Conseil d'Etat

sanctionne toute distorsion à ce niveau.

 

Choisir l'offre la moins disante pourrait donner lieu à des actions contentieuses de la part de

certains candidats, lorsque le prix n'a pas été mis à la première place des critères d'appréciation

ou n'y figure pas seul (à Talence, ce fut notamment le cas pour le marché de travaux de la Maison

de la petite enfance : la commission a privilégié le critère du prix, retenant les offres les moins

disantes alors que le critère du prix était classé en avant dernière position par le règlement de

consultation). S'agissant désormais d'apprécier les offres les mieux disantes, la rédaction des

procès verbaux devra clairement laisser apparaître la place accordée à l'ensemble des critères

énoncés au règlement de consultation, puisqu'ils concourent tous objectivement à la

détermination du candidat le mieux disant.

 

5-2) Les procédures négociées

 

Il est apparu que le recours fréquent aux procédures négociées, suite à des appels d'offres

infructueux, a donné de faibles résultats en termes d'efficacité de la commande publique. Par

exemple, en ce qui concerne le marché de travaux de la Maison de la petite enfance (phase de

consultation), la chambre a relevé des écarts très significatifs entre les estimations du maître

d'ouvre et le montant des offres faites par les candidats au marché, suite à l'appel d'offres.

 

Les écarts enregistrés expliquent que plusieurs lots du marché aient été déclarés infructueux,

conduisant le maître d'ouvrage à recourir à la procédure négociée. Ce cas illustre parfaitement le

problème de l'appréciation du montant du marché par le maître d'ouvre. Quant aux prix finalement

négociés, ils ont été à peine inférieurs à ceux proposés dans le cadre de l'appel d'offres et,

surtout, ils sont demeurés  supérieurs de plus de 52 % à l'estimation prévisionnelle du maître

d'ouvre. Pour sa part, la négociation  n'a au bout du compte permis qu'un simple gain de 3,25 %.

Certes, l'argument tiré de la reprise de l'activité économique et de la pression qu'elle exerce sur

les prix ne doit pas être négligé : l'exercice de prévision budgétaire en est rendu plus aléatoire. Il



ne doit pas pour autant être surestimé.

 

L'attention de la chambre a également été appelée sur les conditions d'exécution d'une opération

en cours : la réhabilitation de l'école Joliot Curie. Vérification faite, il est effectivement apparu que

l'opération avait enregistré quelques dérives : en l'état du dossier, l'estimation prévisionnelle

approuvée par le conseil municipal le 15 septembre 2000 fait déjà l'objet d'un dépassement à

hauteur de 28,8 %. C'est ce qu'il ressort de la délibération du 17 septembre 2001, suite aux

résultats de la consultation. En effet, alors que l'estimation prévisionnelle du 15 septembre 2000

était de 2,71 MEuros (17,74 MF), le résultat définitif de l'opération adopté par le conseil municipal

le 17 septembre 2001 s'élève à 3,47 MEuros (22, 81 MF). Vous expliquez cette différence

notamment par un complément de programme d'un montant substantiel.

 

6) La situation budgétaire et comptable du C.C.A.S.

 

La ville supporte, sur son budget, une partie  des coûts de fonctionnement induits par le C.C.A.S.,

dans l'exercice de ses activités.

 

C'est ainsi qu'il est logé à titre gratuit (sans convention de mise à disposition), la commune

prenant à sa charge les dépenses d'eau et d'électricité. Or, si la commune prend à sa charge des

dépenses du C.C.A.S., notamment en l'hébergeant à titre gratuit, il faut au moins qu'elle passe

avec lui une convention de mise à disposition, formalisant les termes de l'accord intervenu  entre

eux.

 

Dans un souci d'orthodoxie budgétaire et comptable il serait souhaitable d'évoluer vers une

séparation plus stricte des activités de la mairie et de celles du C.C.A.S. La chambre observe

d'ailleurs que la ville a déjà commencé à prendre conscience de ce problème.

 

Elle prend donc acte de l'intention annoncée par la commune de passer rapidement une telle

convention avec le centre.

 

Un rapport distinct est également adressé en ce sens à M. le Président du conseil d'administration

du C.C.A.S.

 

En application des dispositions de l'article L. 241-11 du code des juridictions financières, le

présent rapport d'observations définitives de la chambre doit faire l'objet d'une inscription à l'ordre

du jour de la plus proche réunion de l'assemblée délibérante. Il doit être joint à la convocation de

chacun de ses membres et doit faire l'objet d'un débat.

 

La chambre vous serait obligée de lui faire connaître dans quelles conditions aura été réalisée

cette communication.

 

En outre, j'appelle votre attention sur le fait que ce rapport deviendra communicable à tout tiers



demandeur dès qu'aura eu lieu la réunion précitée.

 

Je vous informe que copie du présent rapport est transmise au préfet et au trésorier-payeur

général du département, en application de l'article R. 241-23 du code des juridictions financières.

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l'expression de ma considération distinguée.


